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Le Service de l’E´valuation spe´ciale de la coope´ration
belge au de´veloppement :




A` l’heure ou` la crise socio-e´conomique demeure,
l’e´valuation des politiques publiques semble
re´pondre a` la ne´cessite´ de justifier l’efficacite´
et l’efficience des de´penses et des actions de
l’E´tat vis-a`-vis des citoyens. La coope´ration au
de´veloppement n’est pas e´pargne´e par ce courant
rationaliste. En effet,
 [l]’e´valuation du de´veloppement
est l’appre´ciation syste´matique et
objective d’une action d’aide au
de´veloppement en cours ou termine´e,
de sa conception, de sa mise en œuvre
et de ses re´sultats  (Normes de qualite´
pour l’e´valuation du de´veloppement,
Comite´ d’aide au de´veloppement,
2010).
En Belgique, l’e´valuation dans la coope´ration
au de´veloppement existe institutionnellement
depuis plus d’une dizaine d’anne´es. Elle est
ne´e des suites d’une crise sans pre´ce´dent a`
la fin des anne´es 1990, lorsqu’un journal fla-
mand a de´nonce´ des pratiques de´mesure´es et peu
e´thiques. C’est pourquoi nous avons souhaite´
nous y inte´resser.
Cet article porte sur une recherche mene´e entre
2011 et 2013 au Service de l’E´valuation spe´ciale1
(SES) de la coope´ration au de´veloppement belge.
Nous avons cependant mis a` jour une se´rie d’in-
formations relatives a` notre objet de recherche.
Nous consacrerons le de´but de cette contribu-
tion a` la notion du nouveau management pu-
blic et de ses re´percussions sur la politique pu-
blique belge. Nous verrons e´galement comment
l’e´valuation s’implante au niveau fe´de´ral et, plus
pre´cise´ment, dans le champ de la coope´ration au
de´veloppement belge. Nous pre´senterons ensuite
nos re´sultats de recherche portant sur la question
de la le´gitimite´ de l’e´valuation par le biais de
notre objet d’e´tude : le Service de l’E´valuation
spe´ciale. Nous exposerons diffe´rents arguments
afin de mettre en question la le´gitimite´ du Service.
Nous aborderons les e´volutions institutionnelles
qui ont eu lieu depuis la fin de nos travaux, pour
enfin pre´senter nos conclusions.
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1. ME´THODOLOGIE
Notre travail s’inscrit dans une de´marche so-
cioanthropologique et donc stricto sensu quali-
tative. Nous avons re´alise´ un terrain de longue
dure´e, donnant une porte´e re´solument empirique
a` nos recherches (Paugam, 2012). Notre cadrage
the´orique est socioanthropologique, certes, mais
e´galement administratif, organisationnel ou en-
core relevant de la science politique.
Sur le terrain, nous avons effectue´ de l’obser-
vation participante (Kaufmann, 2011 ; Beaud
et Weber, 2010) accompagne´e de la tenue
d’un carnet de bord – une pratique essentielle
pour comprendre le fonctionnement du Service
d’e´valuation, son histoire, les relations entre les
membres du personnel et les diffe´rentes parties
prenantes. Une quarantaine d’entretiens semi-
directifs (ibid., 2010) ont e´te´ re´alise´s au moyen
d’un guide d’entretien semi-directif. Les per-
sonnes rencontre´es e´taient : des membres de
la cellule strate´gique du Service public fe´de´ral
(SPF) Affaires e´trange`res et Coope´ration au
De´veloppement, des directeurs ge´ne´raux, des
directeurs de services de l’administration, des
e´valuateurs des bureaux d’e´tude, ou encore des
membres du SES. En ce qui concerne le traite-
ment des donne´es, les informations ont d’abord
e´te´ rassemble´es, puis une analyse de contenu en
a e´te´ re´alise´e (Bardin, 2007).
Pour mettre a` jour nos donne´es, nous avons fait
un focus group au sein du SES, et nous menons
actuellement de l’observation participante lors
de leurs re´unions de suivi-e´valuation.
2. LE New Public Manage-
ment EN TOILE DE FOND
 Les re´formes e´tatiques existent depuis que
la notion d’E´tat existe.  (Peters, 2011) Ces
dernie`res de´cennies ont d’ailleurs e´te´ le the´aˆtre
de nombreux travaux re´formateurs donnant nais-
sance au New Public Management (NPM) (Pol-
litt et Bouckaert, 2011). L’ide´e fondatrice est
d’extrapoler des outils de gestion du secteur prive´
vers le secteur public, en vue de renforcer l’effi-
cacite´ et l’efficience des gouvernements. Le nou-
veau management public re´pond ainsi a`  une
ne´cessite´ d’ordre symbolique lie´e a` la crise de
le´gitimite´ que rencontrent notamment les orga-
nisations publiques  (Laufer et Burlaud, 1980,
p. 2). Malgre´ de nombreuses critiques, princi-
palement lie´es a` sa volonte´ d’autonomisation
( agencification ) de la fonction publique, il
se de´veloppe et posse`de une certaine influence,
notamment graˆce a` la culture de l’audit, poussant
l’administration a` la performance et remettant en
cause sa le´gitimite´.
Selon Van Haeperen (2012), le NPM dispose de
caracte´ristiques a` deux niveaux. Premie`rement,
la  de´sagre´gation , qui porte sur l’abandon
des hie´rarchies caracte´ristiques de grosses ad-
ministrations au profit de structures plus auto-
nomes ; la  concurrence , qui diminue le couˆt
et ame´liore la qualite´ ; et l’ incitation , qui
convertit le syste`me de re´compenses en incita-
tions financie`res axe´es sur la performance.
Deuxie`mement, le concept d’ agencification
 : il s’agit de  la cre´ation intensive d’orga-
nismes autonomes auxquels sont confie´es des
fonctions d’exe´cution et de gestion des politiques
en re´ponse a` la volonte´ de dissocier responsabi-
lite´s strate´giques, conserve´es par l’administration
centrale, et fonctions ope´rationnelles, confie´es a`
ces structures  (ibid., p. 86).
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En effet,  meˆme si les responsabilite´s
strate´giques restent entre les mains de l’admi-
nistration centrale, l’exe´cution des politiques
est de plus en plus souvent confie´e a` des en-
tite´s autonomes, ge´ne´ralement de´signe´es par le
terme d’agence  (ibid., p. 84). En Belgique,
cela s’illustre par le passage de la Coope´ration
technique belge (CTB) vers l’Agence belge
de de´veloppement – qui met en œuvre la
coope´ration au de´veloppement pour le compte
de l’E´tat belge.
Toutefois, le NPM n’est pas la panace´e, certains
travaux (Van de Walle et Hammerschmid, 2011)
ayant montre´ un affaiblissement de l’e´thique pu-
blique ainsi que des moyens financiers et hu-
mains. Les nouvelles pratiques de direction ren-
contrent certains freins au changement de la part
des individus. Le principe d’agence a connu
de fortes critiques mettant en lumie`re des in-
cohe´rences. Ne´anmoins, le NPM est conside´re´
comme un moyen de le´gitimation par la perfor-
mance. En effet,  l’obligation de rendre des
comptes n’est rien d’autre que le rappel des
contraintes de la revendication a` eˆtre le´gitime
 (Gibert, 2008).
2.1. LES RE´FORMES DE LA
COOPE´RATION AU DE´VELOPPEMENT
Deux cas illustrent selon nous l’e´volution du
NPM en Belgique. Tout d’abord, plus largement
dans le secteur public avec la grande re´forme de
l’administration fe´de´rale belge, le plan Coper-
nic, dont l’objectif e´tait d’offrir  un meilleur
service au citoyen et un meilleur cadre de travail
pour le fonctionnaire  (Copernicus : au centre
de l’avenir, 2004, p. 3).
Concre`tement, selon Drumaux (2010), les mi-
niste`res s’effacent au profit de dix services pu-
blics fe´de´raux (SPF), qui sont responsables de la
politique ; quatre services publics de programma-
tion (SPP) horizontaux ont de´sormais une fonc-
tion de direction et de soutien pour les matie`res
suivantes : personnel, controˆle budge´taire, ICT
et chancellerie. Ils sont e´galement charge´s
des proble´matiques particulie`res telles que
l’inte´gration sociale. Trois nouveaux organes –
le conseil strate´gique, le comite´ de direction et
la cellule strate´gique – remplacent le cabinet mi-
niste´riel. Les managers ont de´sormais des man-
dats de six ans et doivent re´diger un plan de ma-
nagement. Cependant, l’auteure (ibid., 2010) est
plus nuance´e quant au fait que cette re´forme de
l’Administration belge s’inspire du NPM. Il y
aurait une forme d’adhe´sion au NPM a` travers la
responsabilisation des top managers. Par contre,
la manie`re dont sont organise´es les responsabi-
lite´s des diffe´rents ministe`res (SPF) est d’inspi-
ration administrative.
Par ailleurs, et de manie`re plus spe´cifique,
nous observons la progression du NPM dans la
coope´ration au de´veloppement avec la re´forme
de la fin des anne´es 1990.
En 1995, une campagne de presse du journal De
Morgen va interpeller l’opinion publique a` pro-
pos d’une dizaine de projets juge´s trop ambitieux,
voire de´mesure´s, et dont la pertinence est remise
en cause. Inquie`te, la Chambre va mettre sur
pied une commission de suivi de l’AGCD (Rap-
port de suivi des proble`mes de l’Administration
Ge´ne´rale de la Coope´ration au De´veloppement, 8
juillet 1997). A` la suite d’une longue se´rie d’au-
ditions aupre`s de ministres, de fonctionnaires, de
hauts fonctionnaires, de repre´sentants d’organi-
sations non gouvernementales (ONG) ou encore
de professeurs d’universite´s, un constat apparaıˆt :
la coope´ration belge au de´veloppement est en
crise..
Le rapport de la commission d’enqueˆte pointera
cinq grands proble`mes qui sont a` l’origine de
cette situation et auxquels il s’agira d’apporter
des solutions politiques.
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Premie`rement, les objectifs de la coope´ration
au de´veloppement manquent de pre´cision. Le
rapport e´voque un manque de vision a` long terme
et une volonte´ des secre´taires d’E´tat ou des mi-
nistres responsables de la coope´ration de  se
mettre a` l’honneur  (ibid., p. 20), oubliant ainsi
la cohe´rence politique. Les choix ge´ographiques
d’intervention manquent de cohe´rence et de justi-
fication. Enfin, la coope´ration au de´veloppement
connaıˆt peu de succe`s aupre`s des citoyens. Ces
e´le´ments entraıˆnent une discontinuite´ dans la po-
litique et de facto un morcellement de celle-ci.
Deuxie`mement, la structure, l’organisation et
le personnel de l’AGCD ne sont pas suffisam-
ment adapte´s a` la multiplicite´ des taˆches qui
lui incombent. En trente ans, l’AGCD s’est com-
plexifie´e et s’affaiblit par rapport aux autres ac-
teurs de la coope´ration. Elle souffre par ailleurs
d’un manque de hie´rarchisation interne et semble
eˆtre peu ouverte vers l’exte´rieur. Le secteur est
complexe ; il implique une stabilite´ et une qualifi-
cation des fonctionnaires ainsi qu’un cadre struc-
turel renforce´. Par ailleurs, il subsiste un manque
de dialogue entre l’AGCD et les collaborateurs
qui sont sur le terrain.
Troisie`mement, la prise de de´cision et
les proce´dures applique´es au sein de
la coope´ration belge au de´veloppement
manquent de transparence et d’efficacite´.
La prise de de´cision est trop lourde, ce qui
peut faire perdre beaucoup de temps a` l’en-
semble des acteurs. La pertinence des projets
de de´veloppement n’est que trop peu mise
en doute. Enfin, il n’existe pas de ve´ritable
me´thode pour construire et suivre un projet de
de´veloppement, alors que des outils existent par
ailleurs (exemple : la me´thode PIPO2).
Quatrie`mement, les domaines respectifs de la
coope´ration au de´veloppement et du com-
merce exte´rieur sont mal de´limite´s. Effective-
ment, la commission de´nonce la pratique de preˆts
d’E´tat a` E´tat dans le cadre de la coope´ration fi-
nancie`re. Certains accords de coope´ration ont e´te´
passe´s d’abord pour des raisons e´conomiques.
S’ajoute e´galement la notion d’ aide lie´e , qui
implique que l’argent octroye´ par un E´tat – par
exemple la Belgique – doit eˆtre alloue´ a` des biens
ou a` des services du meˆme pays donateur, en l’oc-
currence la Belgique.
Par conse´quent, le rapport de la commis-
sion proˆne une de´limitation bien plus
claire des compe´tences des relations
e´conomiques exte´rieures et de la coope´ration
au de´veloppement a` travers la notion de
de´liement de l’aide, soutenu par l’Organisation
de coope´ration et de de´veloppement e´conomique
(OCDE) depuis 2001. Concre`tement, l’aide est
 de´lie´e  lorsqu’elle peut eˆtre utilise´e pour
acheter des biens et des services aupre`s de
n’importe quel pays partenaire.
Enfin, le controˆle et l’e´valuation de la
coope´ration au de´veloppement ne sont pas
efficaces et fonctionnels. Ce parame`tre est in-
trinse`quement lie´ aux pre´ce´dents dans la mesure
ou` le manque de suivi-e´valuation est en partie
de´pendant de la surcharge de travail, cause´e elle-
meˆme par le manque d’effectifs et la lourdeur
des proce´dures. De plus, ce travail re´flexif de
suivi-e´valuation a mis du temps avant de s’e´tablir
dans la coope´ration belge. D’ailleurs, le rapport
de la commission d’enqueˆte de´plore le manque
de controˆle sur la pertinence des dossiers et l’ab-
sence de culture d’e´valuation au sein de l’AGCD.
 La coope´ration belge au
de´veloppement n’a pas l’habitude
d’e´valuer le contenu des projets et des
programmes. C’est ainsi que, jusqu’il
y a peu seuls deux fonctionnaires
e´taient attache´s au service E´valuation
et Controˆle. La coope´ration belge au
de´veloppement n’a pas l’habitude
d’e´valuer le contenu des projets et
des programmes. Une “mentalite´ de
comptable” pre´domine  (ibid., p. 27).
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Selon la commission, l’e´valuation est essentielle,
car la coope´ration est d’abord un projet politique
et elle ne s’inscrit pas dans un marche´ classique
dans lequel l’offre et la demande l’organisent,
puisqu’il n’y a pas de demande. Ceci e´tant,
gardons a` l’esprit que la lenteur avec laquelle
l’e´valuation a pris place dans la coope´ration
belge re´sulte de choix politiques.
Partant de ces constats qui font e´tat d’une
coope´ration belge affaiblie, une se´rie de recom-
mandations a vu le jour :
— le renforcement de la politique et des instru-
ments de coope´ration sont indispensables ;
— les objectifs de la coope´ration belge au
de´veloppement doivent eˆtre spe´cifie´s ;
— une concentration sectorielle et
ge´ographique doit s’ope´rer ;
— le concept de cogestion doit eˆtre mis en pra-
tique ;
— une loi doit garantir la continuite´ et poser
les fondements juridiques de la coope´ration
au de´veloppement ;
— l’administration de la coope´ration au
de´veloppement doit se limiter a` la
pre´paration de la politique, a` l’e´valuation et
au controˆle.
Ces recommandations servent de base a` la
re´flexion d’une re´forme qui a ge´ne´re´ une trans-
formation majeure du secteur, avec des modifica-
tions qui sont encore visibles aujourd’hui.
Tout d’abord, l’e´diction d’une loi (25 mai
1999) qui dote, apre`s trente ans d’existence, la
coope´ration d’un cadre le´gal. Cette loi a per-
mis de pre´ciser les objectifs ge´ne´raux de la
coope´ration belge, tels que  le de´veloppement
humain durable , de de´finir les diffe´rents piliers
de l’aide belge (coope´ration gouvernementale,
indirecte et multilate´rale) et, enfin, d’apporter
une vision politique a` plus long terme.
La re´forme cre´e e´galement deux structures admi-
nistratives :
La Direction Ge´ne´rale de la Coope´ration au
De´veloppement (DGD), inte´gre´e au SPF Af-
faires e´trange`res et Commerce exte´rieur. Elle
est l’organe d’e´laboration de la politique de la
coope´ration belge au de´veloppement ;
La Coope´ration technique belge (CTB). Elle
est l’instance autonome dont le mandat est
d’exe´cuter la politique de coope´ration au
de´veloppement pour le compte de l’E´tat belge
(loi du 21 de´cembre 1998). Il s’agit d’une socie´te´
anonyme de droit public a` finalite´ sociale. Elle
a e´te´ cre´e´e a` la suite du scandale des anne´es
1990, dont nous avons pre´ce´demment fait e´tat. Il
y e´tait question de mieux re´partir les responsa-
bilite´s entre l’ancienne AGCD (actuelle DGD)
– charge´e de la politique – et la nouvelle CTB –
charge´e de la mise en œuvre sur le terrain. Enfin,
la CTB est lie´e a` l’E´tat belge par un contrat de
gestion.
Jusqu’a` la cre´ation de la CTB, l’administra-
tion e´tait charge´e de toutes les e´tapes – de
l’e´laboration a` la mise en œuvre – de la
coope´ration au de´veloppement. Cette re´forme
a se´pare´ la politique et le terrain, mais les
deux structures doivent collaborer pour la mise
en œuvre de la coope´ration bilate´rale directe
(entre E´tats partenaires).
A` l’e´poque et durant de nombreuses anne´es, cette
division a alimente´ des frustrations dans le chef
des fonctionnaires de la coope´ration. Certains
d’entre eux, responsables de la mise en œuvre
sur le terrain, se sont retrouve´s gestionnaires
dans les bureaux bruxellois, alors que d’autres,
n’ayant jamais travaille´ sur le terrain, e´taient
tout a` coup envoye´s dans les pays partenaires.
Les relations entre l’administration et la CTB
demeurent difficiles, car des logiques organisa-
tionnelles diffe`rent. D’un coˆte´, la CTB ge`re da-
vantage selon un mode`le d’entreprise prive´e avec
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une grande flexibilite´ dans la manie`re d’organiser
son travail. De l’autre coˆte´, la DGD travaille se-
lon un mode`le plus bureaucratique et donc moins
flexible.
En avril 2016, la CTB a e´te´ dote´e du statut
d’Agence belge de de´veloppement. Ce change-
ment aura deux effets majeurs : elle disposera de
plus d’autonomie financie`re et ope´rationnelle
tant sur le terrain qu’en Belgique. Sur le ter-
rain, le repre´sentant de la CTB sera directement
attache´ a` l’ambassade belge dans le pays par-
tenaire. Jusqu’alors, ce lien e´tait entretenu par
un repre´sentant de la DGD qui communiquait
re´gulie`rement avec le repre´sentant de la CTB.
La position de l’Agence en tant que bailleur
de fonds est renforce´e et elle consolide par
ailleurs ses rapports avec d’autres bailleurs de
fonds comme l’Union europe´enne (UE), qui
l’a d’ailleurs reconnue comme  pillar assess-
ment3.
En Belgique, le ministre pourra de´sormais faire
une demande directe d’intervention a` la CTB,
par une lettre de mission, ce qui e´tait impossible
auparavant, car tout devait passer par l’adminis-
tration.
L’Agence belge de de´veloppement aura pour mis-
sion de contractualiser les relations entre les
partenariats et l’E´tat belge dans le cadre de la
mise en œuvre. L’objectif est de se´lectionner
le partenaire le plus ade´quat pour la mission
a` re´aliser. Ce partenaire pourra eˆtre une ONG,
la CTB elle-meˆme ou encore une structure
prive´e. Cette contractualisation aura probable-
ment pour conse´quence de mettre en concurrence
les diffe´rents acteurs de la coope´ration a` travers
l’usage d’appels d’offres.
Le 19 mars 2013, une version actualise´e de la
loi a vu le jour. Aujourd’hui, une nouvelle loi
est en pre´paration – elle serait, selon les ac-
teurs rencontre´s, davantage en ade´quation avec
les enjeux actuels de la coope´ration belge au
de´veloppement. D’ailleurs, le cadre le´gal e´volue
sans cesse, notamment avec l’arrive´e d’un nou-
vel arreˆte´ royal relatif aux ACNG (acteurs de la
coope´ration non gouvernementale) et a` la future
loi sur la CTB, qui est en pre´paration.
Cette re´forme de´signe aussi un E´valuateur
spe´cial (AR du 17 fe´vrier 2003) pour cre´er
un Service de l’E´valuation spe´ciale (SES). Le
mandat du SES est d’e´valuer les activite´s de
coope´ration belge au de´veloppement. En 2010,
le SES et le service d’e´valuation interne de la
DGD fusionnent, ce qui envoie un double signal :
1) cela informe implicitement l’administration
(en interne) que l’e´valuation n’est pas la priorite´ ;
2) cela renseigne l’exte´rieur que le SES devient
un service  a` part entie`re  du ministe`re de
la Coope´ration au De´veloppement, remettant en
doute son inde´pendance.
Ge´ographiquement, le SES se situait en-
core re´cemment a` proximite´ du SPF Affaires
e´trange`res. Depuis le printemps 2016, ce dernier
a de´me´nage´ dans les locaux du SPF. D’ailleurs,
le nouveau mandat du SES est de conseiller l’ad-
ministration sur un plan strate´gique ainsi que de
certifier et d’harmoniser les syste`mes de suivi
et l’e´valuation de l’ensemble des acteurs de la
coope´ration au de´veloppement belge.
Nous mesurons alors toute la porte´e sym-
bolique de ce service d’e´valuation. S’il est
le fruit d’influences internationales (Comite´
d’aide au de´veloppement – CAD), il est sur-
tout cre´e´ en re´ponse a` une situation de crise
pour ame´liorer les re´sultats de la coope´ration
belge au de´veloppement et ainsi contribuer a` sa
rele´gitimation, comme nous le verrons plus loin.
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3. L’E´VALUATION DES PO-
LITIQUES PUBLIQUES
L’e´valuation des politiques publiques naıˆt aux
E´tats-Unis dans le courant de la de´cennie 1960-
1970 avec la volonte´ de moderniser les structures
administratives (Wollmann, 2007). Paralle`lement
se de´veloppe le concept du cycle politique dans
lequel l’e´valuation est conside´re´e comme une
e´tape cruciale.
Dans les anne´es 1980, arrive le New Public Ma-
nagement (Pollitt et Bouckaert, 2011), un cou-
rant de pense´e rationaliste qui va conque´rir les
administrations publiques en proˆnant l’usage des
me´thodes de gestion du secteur prive´ oriente´es
vers la performance : faire mieux et avec moins
de moyens. Fin du vingtie`me sie`cle, la demande
en matie`re d’e´valuation se fait grandissante et
l’offre se structure. Les organisations internatio-
nales, telles que l’Union europe´enne, contribuent
a` la syste´matisation de l’e´valuation par les Fonds
structurels europe´ens.
De´but 2000, plusieurs pays europe´ens s’inspirent
des pratiques outre-Atlantique. Avec le temps
se constituent des communaute´s d’experts et
de chercheurs, un me´tier se cre´e ainsi que des
normes et des standards de qualite´ (ex. : normes
du CAD-OCDE), amenant a` une ve´ritable pro-
fessionnalisation du champ e´valuatif (Wollmann,
2007).
La Belgique a e´te´, dans une certaine mesure, in-
fluence´e par cette mouvance internationale fai-
sant notamment place a` une pratique e´valuative
de plus en plus accrue, par exemple avec la
cre´ation du SES, ou encore avec la mise en place
de la Socie´te´ wallonne d’e´valuation publique
(SWEP) en Re´gion wallonne.
3.1. LE SERVICE DE L’E´VALUATION
SPE´CIALE (SES) DE LA COOPE´RATION
AU DE´VELOPPEMENT BELGE
Institue´ par un arreˆte´ royal (19 fe´vrier 2003), le
Service est habilite´ a` e´valuer toutes les activite´s
de l’E´tat fe´de´ral reconnues comme aide publique
au de´veloppement par l’OCDE. Sa principale
mission est de planifier, d’exe´cuter et d’assu-
rer le suivi des e´valuations. Il doit e´galement
se justifier vis-a`-vis du Parlement fe´de´ral et de
l’opinion publique sur la politique mene´e et sur
l’affectation des moyens dans la coope´ration
au de´veloppement. Il re´dige aussi des conclu-
sions et formule des recommandations en vue
d’ame´liorer et d’adapter la politique. Le Service
participe a` des e´valuations internationales com-
munes. Il fait aussi de la reddition de compte, et
renforce a minima les capacite´s en e´valuation des
pays partenaires de la coope´ration belge, car il
est tre`s peu pre´sent sur le terrain.
Les membres du personnel disposent tous
d’une expe´rience variable dans la coope´ration
au de´veloppement. L’e´quipe du Service est
d’ailleurs charge´e de ge´rer les e´valuations et non
de les mettre en œuvre. Pour ce faire, elle fait ap-
pel a` des bureaux de consultance externes prive´s
par le me´canisme des marche´s publics.
Le Service a une position exte´rieure dans
l’organigramme du SPF Affaires e´trange`res
et Coope´ration au De´veloppement. Bien
que cette position lui apporte une forme
d’inde´pendance vis-a`-vis du politique, elle
entraıˆne ine´vitablement un manque de visibilite´
vis-a`-vis des autres acteurs de la coope´ration4.
A` cela s’ajoute, selon le personnel du SES, un
manque d’inte´reˆt pour le Service et l’e´valuation
en ge´ne´ral5 :
 J’ai l’impression que nous perdons
de notre cre´dibilite´. Est-ce qu’il y en
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a de´ja` eu une, c¸a j’en sais rien. Mais
en tout cas, ce n’est pas un service tre`s
respecte´ et qui a du poids. Ce qui est
normal puisque de toute fac¸on le fait
qu’on n’utilise pas les recommanda-
tions est un indice. Je crois qu’il y a
un manque de respect, de reconnais-
sance du travail qu’on fait. On doit
toujours insister, on doit se positionner
pour qu’on nous e´coute. Alors que si
on e´tait respecte´ on ferait appel a` nous
directement.  (Extrait d’entretien no
9)
Par ailleurs, alors que plusieurs e´le´ments garan-
tissent son inde´pendance, elle est tout de meˆme
relative :
 Un avantage c’est notre
inde´pendance. Mais c’est une
fausse inde´pendance. Elle n’est pas
re´elle.  (Extrait d’entretien no 10)
Le Service a une inde´pendance que nous qua-
lifions d’institutionnelle avec l’arreˆte´ royal qui
le cre´e. Son inde´pendance ope´rationnelle est
moindre. D’abord, parce qu’il dispose d’un bud-
get limite´ qui est ge´re´ par la DGD, et donc le
ministre. De plus, l’E´valuateur spe´cial ne parti-
cipe pas au recrutement de son personnel. Par
conse´quent, il ne peut pas engager les profes-
sionnels qu’il souhaite en vue de maximiser les
compe´tences de son service.
Le SES a donc e´te´ cre´e´ par un arreˆte´ royal.
Sa principale mission est d’e´valuer les acti-
vite´s de la coope´ration belge au de´veloppement.
Les membres de l’e´quipe ne sont pas des
e´valuateurs, mais des gestionnaires, ce qui a
comme conse´quences pour le SES de sous-traiter
ses e´valuations a` des e´quipes de consultants
externes. Enfin, alors qu’il posse`de une cer-
taine inde´pendance au regard de sa situation
ge´ographique mais aussi institutionnelle, le SES
a une faible visibilite´ tant sur le plan interne –
vis-a`-vis du SPF – que sur le plan externe – vis-
a`-vis du grand public, mais aussi des secteurs de
la coope´ration en tant que tels.
3.1.1. LE CADRE DE RE´FE´RENCES DU SES ET
SA PRATIQUE E´VALUATIVE
Le Service ne posse`de pas ses propres normes
d’e´valuation. Il travaille avec les  bonnes
pratiques  du CAD – Comite´ d’aide au
de´veloppement – de l’OCDE (Normes de
qualite´ pour l’e´valuation du de´veloppement,
CAD, 2010). Elles sont organise´es autour
de quatre grands principes :  l’impartialite´,
l’inde´pendance, la cre´dibilite´ et la pertinence
 (ibid., 2010), et le CAD de´crit les diffe´rents
crite`res a` respecter pour re´aliser une e´valuation
de qualite´.
Par ailleurs, le Service s’inscrit dans le para-
digme interpre´tatif de l’e´valuation (Aubin, De
Visscher et Trosch, 2016). Il de´fend une vi-
sion pe´dagogique de son travail. Il envisage
l’e´valuation comme un accompagnement dont
l’objectif ultime est d’e´duquer et d’e´clairer
le commanditaire. Cette posture suscite des
re´ticences de la part de l’administration, qui
prend position a` mi-chemin entre le paradigme
positiviste et interpre´tatif. Les diffe´rentes parties
prenantes externes ont d’ailleurs des points de
vue relativement diffe´rents sur les finalite´s de
l’e´valuation. Le cabinet et l’administration s’ins-
crivent dans une conception oriente´e reddition
de compte, alors que la CTB conc¸oit l’e´valuation
davantage comme une source d’apprentissage et
d’ame´lioration de ses pratiques.
Dans les faits, le Service se trouve dans une po-
sition interme´diaire compte tenu de l’obligation
le´gale de satisfaire la demande du ministre en
matie`re de reddition de compte tout en soutenant
une vision axe´e sur l’apprentissage.
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3.1.2. LES MOYENS DU SERVICE
Il dispose d’un budget d’environ un million deux
cent mille euros par an (chiffres de 2013), soit en-
viron 0,1 % du budget annuel de la coope´ration
belge. Certaines parties prenantes conside`rent
ne´anmoins le budget comme e´tant trop impor-
tant au regard de l’utilite´ des travaux du Service.
A contrario, d’autres conside`rent ses moyens
comme trop faibles pour remplir les missions
qui lui sont assigne´es.
Si les e´valuations du Service mobilisent des
moyens financiers conside´re´s par certains ac-
teurs comme trop importants, c’est en raison de
la dure´e des processus. C’est aussi parce qu’il
existe un marche´ de l’e´valuation et le SES ne
posse`de pas de praticiens en interne, mais des
gestionnaires. Il est de`s lors contraint d’externa-
liser le travail, augmentant ainsi le couˆt de ses
missions.
Sur le plan des capacite´s humaines, le Ser-
vice e´tait compose´, en 2013, de sept personnes
pour assurer le suivi de deux ou trois processus
e´valuatifs annuels. Aujourd’hui, cinq personnes
composent le Service et un nouvel E´valuateur
spe´cial a e´te´ nomme´ en septembre 2016 pour un
mandat de six ans.
3.1.3. MISES A` JOUR ET QUESTIONNEMENTS
RELATIFS AU SES
Depuis le dernier arreˆte´ royal (25 avril 2014), le
Service est charge´ d’apporter un appui technique
a` la DGD pour l’examen pre´alable des syste`mes
de suivi et d’e´valuation (monitoring and evalua-
tion – M & E). Il doit certifier et harmoniser les
syste`mes aupre`s des acteurs de la coope´ration
belge au de´veloppement et e´valuer ex post la
qualite´ de ces meˆmes syste`mes.
Bien que ce nouvel arreˆte´ royal date de 2014,
celui-ci a commence´ a` prendre effet principale-
ment parce que le SES a e´te´ affaibli en matie`re
de personnel. Il a fallu attendre plus d’un an pour
qu’un nouvel E´valuateur spe´cial soit nomme´
(arreˆte´ royal du 8 juin 2016) ; pendant ce temps,
un membre du Service en assurait l’inte´rim et
la mise en place du  nouveau  mandat a e´te´
retarde´e.
Par conse´quent, maintenant qu’un nouvel
E´valuateur spe´cial est nomme´, la mise en ap-
plication du contenu de l’arreˆte´ royal de 2014
pose un certain nombre de questions.
Comment le service va-t-il assurer ses nouvelles
missions ? Comment va-t-il certifier les syste`mes
de suivi-e´valuation de l’ensemble des acteurs?
Les acteurs de la coope´ration seront-ils tous cer-
tifie´s de la meˆme manie`re? Quel sera le proces-
sus? Feront-ils appel a` des consultants externes
pour re´aliser ce travail ? Ou encore, s’agira-t-il
d’une certification annuelle ou d’une certification
valable a` plus long terme?
E´galement, le Service doit assurer ces nouvelles
missions en plus des pre´ce´dentes (e´valuer les ac-
tivite´s de coope´ration belge au de´veloppement).
De`s lors, le Service disposera-t-il de suffisam-
ment de moyens, humains et financiers, pour
re´aliser l’ensemble de son mandat ?
Nous ne sommes pas en mesure de re´pondre
a` l’ensemble de ces diffe´rentes questions. Ce-
pendant, en ce qui concerne la certification
des acteurs, le SES a choisi de mener une
e´tude pilote (2016-2017) aupre`s des acteurs
concerne´s. La certification est envisage´e comme
un moyen d’apprentissage des acteurs de la
coope´ration et d’ame´lioration de la qualite´ de
leurs e´valuations internes. Actuellement, l’e´tude
pilote et participative est en cours. Il semble-
rait que ce qui se dessine soit : 1) une e´tape
d’auto-e´valuation ; 2) une phase d’analyse glo-
bale ; 3) un plan d’ame´lioration. L’objectif global
serait ve´ritablement de mener un accompagne-
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ment/renforcement des acteurs sur la base des
e´le´ments pre´alablement e´tablis dans les phases 1
a` 3. Nous avons pu constater une volonte´ de faci-
liter le travail des uns et des autres par l’usage de
moyens informatiques. Enfin, une se´rie d’acteurs
se sont porte´s volontaires pour la phase pilote6.
Cette certification pose un grand nombre de ques-
tions compte tenu de la disparite´ entre les acteurs
en matie`re de pratique e´valuative. L’enjeu est
donc de trouver un outil qui puisse correspondre
a` la fois au degre´ d’expertise en matie`re de suivi-
e´valuation de structure comme la CTB et, dans
le meˆme temps, au manque d’expe´rience de cer-
taines autres structures comme les ONG. En effet,
nous conside´rons que les acteurs ne sont pas tous
sur un pied d’e´galite´ en ce qui concerne les pra-
tiques d’e´valuation. Il s’agit aussi de valoriser
l’exercice du screening7 auquel les acteurs ont
e´te´ soumis en 2016 et de ne pas surcharger les
acteurs sur le plan administratif. Pour le SES,
l’enjeu le plus direct est de disposer de moyens
techniques8, humains et financiers suffisamment
importants pour remplir ces multiples missions.
Nous constatons donc que le nouveau mandat du
SES pose un grand nombre de questions tech-
niques, pratiques et strate´giques aux acteurs du
secteur.
4. LA QUESTION DE LA
LE´GITIMITE´
Maintenant que nous avons pre´sente´ le Service
et mis a` jour une se´rie d’informations a` son sujet,
nous allons aborder la question de la le´gitimite´ ;
d’abord d’un point de vue the´orique et, ensuite,
dans une perspective analytique.
Alors qu’un grand nombre d’e´le´ments nous
laissent penser que le SES est faiblement remis
en question, il s’est ave´re´, lors de nos entretiens,
que les acteurs contestent la le´gitimite´ du Ser-
vice. Nous nous sommes donc particulie`rement
inte´resse´s a` cette question.
4.1. TYPOLOGIE DE LA LE´GITIMITE´ –
CADRAGE THE´ORIQUE
La typologie de Scott (1995) s’articule autour
de trois types de le´gitimite´ : (1) re´glementaire
– elle s’inte´resse par de´finition aux re`gles ; (2)
cognitive – elle renvoie au fait que pour eˆtre
le´gitime, l’organisation doit utiliser un cadre de
re´fe´rence commun a` son environnement et parta-
ger des connaissances ; (3) normative – elle est
fonde´e sur les valeurs et les normes reposant sur
l’approbation des parties prenantes.
Selon Suchman (1995), la gestion de la le´gitimite´
se structure autour de trois types d’actions : ga-
gner, maintenir et re´tablir la le´gitimite´. Cette ges-
tion repose sur la communication entre l’organi-
sation (le Service) et son public (les diffe´rentes
parties prenantes).
Gagner en le´gitimite´ implique de devoir ge´rer la
nouveaute´ et, e´galement, d’organiser de manie`re
e´gale les nouveaux et les anciens secteurs qui
doivent de´sormais cohabiter, comme la DGD et
la CTB a` l’e´poque de la re´forme des anne´es 1990.
Gagner en le´gitimite´ ne´cessite un conformisme
aux re`gles pre´existantes et aux pratiques cou-
rantes. Les groupes peuvent se´lectionner un pu-
blic qui les soutient. Enfin, ces meˆmes groupes
peuvent modifier l’environnement pour cre´er un
nouveau public et de nouvelles croyances por-
teuses de le´gitimite´. En somme, l’objectif est de
se conformer soit aux re`gles, soit aux pratiques
en vigueur, ce que fait le Service de l’E´valuation
spe´ciale avec l’usage des  bonnes pratiques  du
CAD par exemple. Maintenir la le´gitimite´ im-
plique, d’une part, de percevoir et d’anticiper les
changements futurs ; et, d’autre part, de prote´ger
ce qui a e´te´ accompli par le passe´. Cela peut ren-
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contrer trois types de proble`mes : l’he´te´roge´ne´ite´
du public, qui peut entraver le maintien de la
le´gitimite´ ; ledit maintien, qui ne´cessite une sta-
bilite´ dans les pratiques en impliquant une forme
de rigidite´ ; et, enfin, l’institutionnalisation, qui
ge´ne`re souvent ses propres freins.
Pour ce qui est de re´parer la le´gitimite´, il s’agit
ici de re´agir a` une situation de crise, en passant
par diffe´rentes strate´gies comme : normaliser les
comptes ou encore restructurer l’organisation,
soit en cre´ant du controˆle par un  garde-fou ,
soit en ayant une prise de distance symbolique.
4.2. LES PARTIES PRENANTES
Les parties prenantes sont de´finies comme
 toutes organisations ou individus qui peuvent
influencer ou eˆtre influence´s par la re´alisation
des objectifs de la firme  (Freeman, 1984, p.
46, cite´ dans Buisson, 2005, p. 150). Ce cadrage
the´orique vient se greffer a` la dimension norma-
tive de la typologie de Scott (1995), puisque la
 le´gitimite´ normative  prend sa source dans
l’approbation des parties prenantes elles-meˆmes
constitutives de le´gitimite´.
Le Service posse`de deux types de parties pre-
nantes. Les parties prenantes internes sont les
membres du personnel en tant que tels. Ils jouent
un roˆle conside´rable sur l’image qu’ils renvoient
de leur propre service a` l’exte´rieur. Les parties
prenantes externes sont quant a` elles multiples :
la DGD, la CTB, la cellule strate´gique (couram-
ment appele´e le Cabinet) et le Parlement fe´de´ral.
Dans le cadre de notre e´tude, nous avons pu
constater que les parties prenantes internes s’in-
terrogent davantage sur la le´gitimite´ a` travers la
personne de l’E´valuateur spe´cial qu’a` travers le
Service en tant que tel.
En ce qui concerne les parties prenantes ex-
ternes, les avis e´taient plus nuance´s. L’environ-
nement dans lequel le Service doit puiser sa
le´gitimite´ est fragmente´ en raison des visions, des
valeurs et des inte´reˆts qui coexistent. D’ailleurs,
s’il construit une partie de sa le´gitimite´ par
l’interme´diaire de ses parties prenantes, il est
e´galement un outil de le´gitimation puisque son
mandat est d’e´valuer la politique publique en
matie`re de de´veloppement.
Ainsi, la le´gitimation devient un processus
continu de rede´finition de la le´gitimite´. C’est
dans l’interaction avec son environnement, com-
pose´ des diffe´rentes parties prenantes, que les
organisations construisent leur le´gitimite´ et font
naıˆtre des croyances collectives comme, par
exemple, la croyance en l’utilite´ de l’e´valuation.
4.3. L’E´VALUATEUR SPE´CIAL, UN AC-
TEUR CLE´ DANS LA COURSE A` LA
LE´GITIMITE´
Selon les acteurs de la coope´ration interviewe´s
lors de notre e´tude, l’E´valuateur spe´cial a une
position difficile. Tantoˆt il doit rendre compte
des e´volutions positives, tantoˆt il doit adopter
un regard critique sur le travail effectue´ par les
acteurs de mise en œuvre. D’ailleurs, certains
acteurs disent que le cadre le´gal ne prote`ge pas
suffisamment son inde´pendance. Il devrait eˆtre
totalement libre, jusqu’au choix des membres de
son e´quipe.
De plus, en e´tant manager du Service, il est la
figure publique de celui-ci. Lorsqu’il est remis
en cause par les parties prenantes externes, c’est
pour sa valeur symbolique de repre´sentant de
l’e´valuation. Par ailleurs, il n’est pas conside´re´
comme l’e´gal des autres chefs de service et direc-
teurs de l’administration. Lors de nos entretiens,
les acteurs lui ont souvent reproche´ son manque
de rigueur et de re´gularite´ dans la communica-
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tion de ses rapports au Parlement (six rapports
en douze ans d’existence). Enfin, certains ont cri-
tique´ son approche trop police´e, illustre´e par un
faible parti pris dans les recommandations issues
des e´valuations pilote´es par son service. Enfin,
l’E´valuateur spe´cial de l’e´poque est e´galement
mis en doute par les membres de son propre
personnel. Ces derniers lui reprochent sa faible
pre´sence sur la sce`ne publique et son manque
d’assertivite´ tant dans ses actions que dans ses
prises de parole et de position.
4.4. LA CULTURE DE L’E´VALUATION
La notion de culture de l’e´valuation est
de´finie comme la compre´hension de l’inte´reˆt
de l’e´valuation aupre`s des acteurs : les gestion-
naires et les managers. Si le Service re´pond a`
des crite`res internationaux en matie`re de qualite´,
d’inde´pendance et de cre´dibilite´, il semble ren-
contrer un faible inte´reˆt de la part de certaines de
ses parties prenantes, affaiblissant sa le´gitimite´
cognitive.
Selon nous, la culture de l’e´valuation est in-
trinse`quement lie´e a` l’institutionnalisation de
l’e´valuation au sein du SPF Affaires e´trange`res.
Varone et Jacob (2003) et Jacob (2005)
conside`rent l’e´valuation comme institutionna-
lise´e graˆce a` l’existence de cinq crite`res : (1)
une structure organisationnelle (parlementaire,
ministe´rielle et administrative) ; (2) des clauses
e´valuatives contenues dans les textes le´gaux ou
les re`glements qui permettent de contribuer a`
l’assise institutionnelle de l’e´valuation ; (3) une
communaute´ e´piste´mique ; (4) une profession or-
ganise´e ; (5) le nombre d’e´valuations re´alise´es.
La coope´ration belge dispose d’une structure
permanente graˆce a` l’existence du Service.
Par contre, le Parlement s’inte´resse peu a` la
coope´ration au de´veloppement et a` la pra-
tique e´valuative en ge´ne´ral. Par exemple, il
n’existe aucune commission parlementaire sur
cette the´matique transversale. De plus, le mi-
niste`re de la Coope´ration au De´veloppement
n’est pas le plus inte´ressant sur le plan politique,
notamment en raison de son faible poids e´lectoral.
L’assise le´gale est existante, mais demeure trop
peu contraignante, a` l’exception de l’e´valuation
de la qualite´ des prestations de la CTB, re´gule´e
par un contrat de gestion. Les recommandations
rendues par le Service n’ont pas l’obligation
d’eˆtre prises en conside´ration par les parties pre-
nantes. L’E´tat fe´de´ral ne posse`de pas de socie´te´
nationale d’e´valuation, meˆme si les Re´gions sont
pre´curseurs en la matie`re (exemple : la SWEP en
Re´gion wallonne). Le personnel du Service a de
l’expe´rience et a suivi des formations internatio-
nalement reconnues ; cependant, ils demeurent
des gestionnaires et ils ne vont que tre`s peu sur
le terrain. Enfin, le Service a mene´ une trentaine
d’e´valuations en une de´cennie d’existence, ce qui
s’ave`re eˆtre un chiffre plutoˆt honorable au regard
de ses moyens financiers et humains.
Sur la base de ces diffe´rents crite`res, nous
conside´rons que l’e´valuation est relativement
institutionnalise´e dans la coope´ration gouver-
nementale belge. Cependant, les membres du
personnel du Service n’ont cesse´ d’e´voquer le
manque de culture e´valuative au sein de l’admi-
nistration. Nous pensons que le Service souffre
davantage d’une faible conside´ration de la part
de ses parties prenantes plutoˆt que d’un manque
d’inte´reˆt quant a` l’e´valuation. Cependant, un ser-
vice qualite´ a e´te´ cre´e´ a` la DGD en 2013. Ce der-
nier a pour principal objectif d’ame´liorer la qua-
lite´ au sein de la coope´ration au de´veloppement
(externe), mais aussi dans l’institution (interne).
Incontestablement, le Service de l’E´valuation
spe´ciale a e´te´ cre´e´ en re´ponse a` une crise de
le´gitimite´ de la coope´ration au de´veloppement
belge. Mais ce statut d’agent de le´gitimation
n’a pas suffi. Comme nous le montre Such-
man (1995) dans son mode`le de gestion de la
le´gitimite´, il s’agit de maintenir la le´gitimite´
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gagne´e ou de´ja` pre´sente, ce que le Service a,
selon nous, ne´glige´.
4.5. LES LE´GITIMITE´S D’UN SERVICE
D’E´VALUATION REMISES EN QUES-
TION ?
Le Service dispose d’une le´gitimite´
re´glementaire et cognitive forte. D’abord,
parce qu’il est le fruit d’un travail parlementaire
et parce qu’un cadre le´gal (arreˆte´ royal) re´git son
mandat. Ensuite, parce qu’il suit avec rigueur et
minutie un cadre normatif strict (les principes
du CAD-OCDE) pour sa me´thode de travail.
Enfin, nos entretiens ont re´ve´le´ que les acteurs
ne remettent pas en cause le fondement de la
le´gitimite´ re´glementaire. Ils vont meˆme jusqu’a`
justifier la nature du SES par l’existence de
l’arreˆte´ royal.
Cependant, le Service ne dispose d’aucun
pouvoir contraignant. Certes, son mandat a
une porte´e strate´gique pour la politique de
coope´ration, mais rien n’oblige les acteurs
a` suivre ses recommandations. Il n’est donc
le´gitime qu’au point de vue technique et
me´thodologique.
Le paradoxe est qu’il s’adresse principalement
a` des profanes de l’e´valuation, affaiblissant
ainsi son utilite´ et sa le´gitimite´ – technique et
me´thodologique – par le manque de communi-
cation a` travers ses rapports. Ces derniers sont
souvent tre`s techniques, pointus, longs et sont en
format papier. Ne´anmoins, ces dernie`res anne´es,
cette pratique tend a` changer, notamment avec
l’utilisation de support vide´o pour restituer les
re´sultats de processus e´valuatifs.
La le´gitimite´ est e´galement le fruit de l’approba-
tion des autres ; il est alors question de le´gitimite´
normative. Les parties prenantes internes (les
membres du personnel) sont relativement satis-
faites de la qualite´ de la mise en œuvre de leurs
processus e´valuatifs. Cette satisfaction est toute-
fois lourdement contrebalance´e par un sentiment
de frustration et de de´motivation face a` la faible
utilite´ de leurs travaux en raison des e´le´ments
susmentionne´s.
Les parties prenantes externes, dans leur en-
semble, reconnaissent la qualite´ me´thodologique
et technique des travaux du Service. Elles lui
reprochent pourtant la temporalite´ inadapte´e de
ses rapports. En effet, les conclusions arrivent
soit trop tard, soit a` un moment inopportun dans
le cycle politique, re´duisant ainsi l’utilite´ de
l’e´valuation. Sur le terrain, nous n’avons pas pu
constater une volonte´ du Service de collaborer da-
vantage avec la cellule strate´gique pour optimiser
son utilite´. L’argument mobilise´ par le Service
e´tait le manque d’inte´reˆt et de compre´hension
de son travail. Cependant, nous savons que le
dernier arreˆte´ royal du 25 avril 2014 implique
que le SES fournisse des conseils strate´giques au
ministre.
La question de la le´gitimite´ n’est donc pas une
re´flexion fige´e dans le temps. Nous l’avons vu, la
le´gitimite´ e´volue, elle se construit, mais elle peut
aussi se de´construire. Il s’agit alors de faire en
sorte de l’entretenir et de s’adapter aux nouveaux
enjeux qui se pre´sentent.
CONCLUSION
Dans cette contribution, nous avons tente´
de de´montrer plusieurs choses. Tout d’abord,
nous avons voulu revenir sur l’e´volution de
l’e´valuation dans le secteur de la coope´ration
au de´veloppement belge qui est, selon nous,
a` la croise´e du new public management et de
l’e´volution du cadre international normatif, dans
un contexte belge en pleine mutation a` la fin des
anne´es 1990.
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En ce qui concerne le Service, a` trop vouloir
se conformer aux normes internationales, il a
perdu ou n’a pas pu entretenir le lien avec ses
parties prenantes. Ensuite, en souhaitant prouver
sa le´gitimite´, le Service a ne´glige´ l’une de ses
missions publiques, qui e´tait de rendre compte de
l’e´tat de la coope´ration belge au de´veloppement
au Parlement fe´de´ral. Il a, par ailleurs, de´laisse´
l’aspect communicationnel de son travail. Enfin,
notons l’influence de l’E´valuateur spe´cial sur son
propre service.
A` l’e´poque ou` nous achevions notre recherche,
nous nous posions la question suivante :  le Ser-
vice ne risque-t-il pas de devenir une simple ligne
dans le vaste processus de la conduite politique ?
 Nous avions l’intuition que le Service allait
eˆtre  range´ au placard , mais le temps nous a
de´montre´ le contraire, notamment avec le nouvel
arreˆte´ royal du 25 avril 2014, qui e´largit le man-
dat du Service et lui offre une perspective plus
strate´gique, sans doute plus en ade´quation avec
les e´volutions de la coope´ration internationale et
belge – qu’il s’agira pour nous d’e´tudier.
NOTES
1Nous utilisons l’acronyme SES pour e´voquer le Ser-
vice de l’E´valuation spe´ciale.
2La me´thode PIPO (planification des interventions par
objectifs) est une me´thode de diagnostic et de planification
approprie´e a` une action de de´veloppement entreprise par
la population en collaboration avec une instance exte´rieure
– la DGD. La me´thode combine deux techniques : le cadre
logique et l’analyse participative.
3Il s’agit d’un syste`me d’audit mis en place par la Com-
mission europe´enne. Il comprend sept piliers qui portent
sur les syste`mes de controˆle internes ; un syste`me de comp-
tabilite´ ; un audit externe inde´pendant ; ainsi que des re`gles
et des proce´dures de´montrant que la structure peut eˆtre
finance´e par l’UE.
4En effet, lors de notre enqueˆte, tre`s peu d’acteurs
connaissaient l’existence du SES, hormis ceux qui avaient
de´ja` collabore´ avec lui.
5Cependant, notons que, depuis son arrive´e, le nouvel
E´valuateur spe´cial passe beaucoup de temps a` rencontrer
les acteurs et a` faire une programmation des e´valuations
futures sur la base de leurs attentes.
6Actuellement, cinq des huit organisations volontaires
sont des ONG. Il y a un syndicat flamand, une structure
qui coordonne les projets entre les universite´s flamandes
et les pays du Sud et la CTB.
7Le screening est une e´valuation pilote´e par l’Admi-
nistration et qui consistait a` ve´rifier si les acteurs dispo-
saient d’une bonne gestion financie`re et humaine ainsi
qu’une bonne gestion des risques. Cet exercice a eu pour
conse´quence d’e´liminer 30 % d’ONG.
8En effet, l’ide´e de nume´riser le processus paraıˆt
inte´ressante, mais plusieurs acteurs ont signale´ la ve´tuste´
du syste`me informatique du SPF qui, a priori, ne permettra
pas le de´veloppement de ce type d’outil.
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ANNEXE
Alors que la coope´ration belge au de´veloppement est compose´e d’une multitude d’acteurs, comme
nous l’illustre le sche´ma ci-dessous, notre recherche porte essentiellement sur le Service de
l’E´valuation spe´ciale – SES (voir l’e´toile dans le sche´ma).
FIGURE 1: Source : CAD-OCDE, 2011, Peer Review de la Belgique, p. 35.
